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Accord entre le gouvernement 
de la République du Cameroun et l’Agence 
internationale de l’énergie atomique relatif à 

l’application de garanties dans le cadre du Traité 
sur la non-prolifération des armes nucléaires 

Accord sous forme d’échange de lettres avec la République du Cameroun 
destiné à amender le protocole à l’accord de garanties 

1. Le texte des lettres échangées constituant un accord destiné à amender le protocole1 à l’Accord entre
la République du Cameroun et l’Agence internationale de l’énergie atomique relatif à l’application de
garanties dans le cadre du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires2 est reproduit dans le
présent document pour l’information de tous les États Membres de l’Agence.

2. Les amendements approuvés dans l’échange de lettres sont entrés en vigueur le 15 juillet 2019, date
à laquelle l’Agence a reçu du Cameroun notification écrite que les conditions internes nécessaires à
l’entrée en vigueur avaient été remplies.

__________________________________________________________________________________ 
1 Appelé « protocole relatif aux petites quantités de matières ». 

2 Reproduit dans le document INFCIRC/641. 
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Son Excellence 
M. Jean Melaga 
Représentant permanent du Cameroun auprès 
de l'AIEA 
Rheinallee 76 
53173 Bonn, Allemagne 

Monsieur le Représentant permanent, 

lnternatlonal Atomlc Energy Agency 
Agence lntematlonale de l'6nergle atomique 
M81fAYH8po,qHoe areHTCTBO no BTOMHoA 3H8PrMM 
Organlsmo lntemaclonal de Energie At6mlca 

Atoms For Peace 

Wagramcr Strasse S, P.O. Box 100, A-1400 Wien, Austria 
Phone: (+43 1) 2600 • Fax: (+43 1) 26007 
E-.mail: Official.Mail@iaea.org • Internet: http://www.iaea.org 

ln reply please refer to: 
Dial directly to extension: (+431) 2600-21 S22 

Le 12 décembre 2005 

J'ai l'honneur de me référer à l'accord entre votre gouvernement et I' Agence internationale de 
l'énergie atomique (AIEA) relatif à l'application de garanties dans le cadre du Traité sur la 
non-prolifération des armes nucléaires, et au protocole à cet accord ( ci-après appelé 'protocole relatif 
aux petites quantités de matières'), qui sont entrés en vigueur le 17 décembre 2004 , ainsi qu'à la 
décision du Conseil des gouverneurs de l' AIEA du 20 septembre 2005 concernant ce type de 
protocole. 

Dans son rapport intitulé 'Renforcement de l'application des garanties dans les États ayant un 
protocole relatif aux petites quantités de matières', le Directeur général de I' AIEA, 
M. Mohamed EIBaradei, a appelé l'attention sur le fait que I' Agence a besoin de recevoir la 
déclaration initiale sur les matières nucléaires, d'obtenir des renseignements sur les installations 
nucléaires en projet ou existantes et d'avoir la possibilité de mener des activités d'inspection sur le 
terrain, le cas échéant, pour tous les États ayant conclu des accords de garanties généralisées. Il a 
expliqué que le protocole relatif aux petites quantités de matières avait actuellement pour effet de 
suspendre ce pouvoir de l' Agence. 

Le Conseil a corroboré cette analyse et, sur la base du rapport du Directeur général, a conclu que le 
protocole relatif aux petites quantités de matières, sous sa forme actuelle, affaiblissait le système des 
garanties de l' Agence. Il a décidé que le protocole relatif aux petites quantités de matières devait 
continuer à faire partie intégrante du système des garanties de l 'Agence, sous réserve que des 
modifications soient apportées au texte modèle établi ét aux critères requis pour ce protocole, comme 
il est proposé dans le rapport du Directeur général. Le Conseil a aussi décidé que, en conséquence, il 
approuvera uniquement pour ces protocoles les versions basées sur un texte modèle révisé et sous 
réserve des critères modifiés. 

Le Conseil a autorisé le Directeur général à conclure avec tous les États ayant un protocole relatif aux 
petites quantités de matières un échange de lettres donnant effet au texte modèle révisé et aux critères 
modifiés et a engagé les États concernés à procéder dès que possible à cet échange de lettres. 
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II est par consequent propose d'amender le paragraphe I du protocole relatif aux petites 
quantiles de matieres pour qu'il se lise comme suit: 

I. I) Tant que le Cameroun 
a) N'a pas, dans les activites nucleaires pacifiques exercees sur son territoire, sous sa

juridiction ou sous son controle en quelque lieu que ce soit, des matieres nucleaires
en quantiles superieures aux limites fixees a !'article 36 de ('Accord entre le
Cameroun et I' Agence relatif a ('application de garanties dans le cadre du Traite sur
la non-proliferation des armes nucleaires (ci-apres denomme '!'Accord') pour les
types de matieres en question, ou

b) N'a pas pris la decision de construire une installation ou d'autoriser la construction
d'une installation, selon le sens donne ace mot dans les Definitions,

les dispositions de la Deuxieme partie de I' Accord ne sont pas appliquees, a ('exception 
de celles des articles 32 a 38, 40, 48, 49, 59, 61, 67, 68, 70, 72 a 76, 82, 84 a 90, 94 et 95_ 

2) Les renseignements a fournir conformement aux alineas a) et b) de l'article 33 de
I' Accord peuvent c!tre groupes pour c!tre soumis dans un rapport annuel ; de meme, un
rapport annuel est soumis, le cas echeant, en ce qui concerne I' importation et
!'exportation de matieres nucleaires visees a l'alinea c) de !'article 33.

3) Pour que Jes arrangements subsidiaires prevus a !'article 38 de I' Accord puissent etre
conclus en temps voulu, le Cameroun
a) donne a I' Agence un preavis d'un delai suffisant avant que des matieres nucleaires

dans Jes activites nucleaires pacifiques exercees sur son territoire, sous sa juridiction
ou sous son controle, en quelque lieu que ce soit, n' existent en quantiles superieures
aux Ii mites fixees a I' alinea I du present article, ou

b) inforrne I' Agence des que la decision de construire ou d 'auto riser la construction
d'une installation est prise,

suivant le cas de figure qui se presente en premier. 

Si votre gouvernement est en mesure d'accepter cette proposition, la presente lettre et la reponse 
affirmatiye de votre gouvernement constitueront un accord entre le Cameroun et I' AIEA pour amender 
dument le protocole relatif aux petites quantites de matieres ; les amendements en question entreront 
en vigueur a la date a laquelle I' Agence recevra cette reponse. 
Je vous prie d'agreer, Monsieur, les assurances de ma tres haute consideration. 

Pour LE DIRECTEUR GENERAL 

V. �
Vilmos Cserven:r-' 
Directeur du Bureau des relations exterieures 

et de la coordination des politiques 

Copies: M. Augustin Simo, Institut de recherches geologiques et minieres 
M. Robert Martin Nemba, Ministere de la recherche scientifique et technique




